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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 25/01/2019         4 855,48
DOW JONES 25/01/2019         24 481,37

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1341                 1USD = 578,394 1 USD 600,941                                                        
1,5160                 1CAD = 432,689       1 CAD                466,270    

124,4300                 1JPY  = 5,272 100 JPY 556,375
0,8709                 1GBP = 753,238 1 GBP 806,735
1,1283                 1CHF = 581,368 100 CHF 62 455,86
15,6360                 1ZAR = 41,952 100 ZAR 4 434,33
10,8832                 1MAD =                           60,272 1 MAD                   63,65
7,7041                 1CNY = 85,144 1CNY 87,70

115,0400                 1KES = 5,702 1KES 5,87
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
25 Janvier 2019: 60,97

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 25/01/2019

Côte d’Ivoire : Reprise
des exportations de
caoutchouc d’ici fin
janvierEn Côte d’Ivoire, le pre-mier navire destiné àembarquer le caout-chouc humide stationnédans les principauxports ivoiriens, depuisquelques mois, devraitaccoster d’ici la fin jan-vier. C’est ce qu’a an-noncé Espérance Mobio,président de l’Associa-tion des exportateurs decaoutchouc naturel deCôte d’Ivoire (AEXCI).D’après le dirigeant, cenavire devrait principa-lement s’occuper desfonds de tasse (caout-chouc non transformé)et un second navire estprévu pour débarquerdans le mois de février.Le transport des mar-chandises devrait sefaire en vrac (stockéesdirectement dans l’amé-nagement prévu à ceteffet dans le navire).
Huile de palme : Une
légère embellie des
prix mondiaux en
2019Après une année 2018marquée par une chutedes prix à leur plus basniveau depuis trois ans,les cours mondiaux del’huile de palme pour-raient repartir légère-ment à la hausse en2019. D’après les résul-tats d’un sondage effec-tué par Reuters auprèsde 18 analystes et ac-teurs de l’industrie, lesprix moyens de réfé-rence devraient grimperde 3%, soit 574 $ (envi-ron 327 francs). L’em-bellie prévue reposed’une part, sur l’hypo-thèse d’un essouffle-ment de la croissance dela production de l’oléa-gineux d’une année surune autre en Indonésie(première productionmondiale), et en Malai-sie.

Brèves

Rassemblées par W.N. 

C'EST visiblement satis-faits que les représentantsdes organisations patro-nales sont sortis du cabinetdu directeur général de laDette, Magloire HuguesMbadinga Madiya, auterme d'une rencontreayant porté sur deuxpoints essentiels. A savoir :le règlement de la dette en2018, information sur desactions à mener par l’Étaten 2019 pour la continuitédu paiement de la dette. Le dg de la Dette a expliquéque « cette rencontre a été
l'occasion d'annoncer aux
organisations patronales le
règlement récent, au profit
des entreprises du Club de
Libreville, d'un montant de
20 milliards de francs  cor-
respondant aux échéances
dues au titre de la dette de
2018. »Le Club de Libreville 7 estune solution de rééchelon-nement de la dette sur 74mois. Chaque mois en effet,l'État verse 5 milliards defrancs audit club. Laquellesomme est répartie aux en-treprises du Club de Libre-

ville, au prorata de la dettedue à chacune.Interrogés sur l'effectivitéde la perception desditessommes annoncées parl'administration, nom-breuses sont les organisa-tions patronales qui ontconfirmé. Pour FrancisJean-Jacques Evouna, pré-sident du Conseil gabonais

du patronat, un regroupe-ment de cinq syndicats quicomptent 89 entreprises,l'état devait 102 milliardsaudit groupement. A cejour, près des 35 milliardsont été réglés, soit 22,55 %de cette dette. Il souhaitetout de même que les inté-rêts perçus par les banquesau titre de la titrisation soit

réexaminés.  Pour sa part, Innocent MvéNdong, président de la Fé-dération patronale desPME/PMI du Gabon, quicompte un total 250 pe-tites et moyennes entre-prises, petites et moyennesindustries, la démarche ac-tuelle du gouvernement estappréciable. Avec 25 ans

d'expérience dans le BTP,et plusieurs chantiers d'en-vergure déjà réalisés, éta-blissements scolaires etbâtiments administratifs,ce chef d'entreprise a dé-claré avoir vérifié que les20 milliards ont été effecti-vement versés par l'Étatauprès du cabinet qui gèrecette somme pour lecompte du Club de Libre-ville 7. Certains sont passésau guichet depuis vendredidernier, nous a expliqué unpatron d'entreprise.  
PERSPECTIVES. En 2019,l'administration de la dettedéclare que le traitementva se poursuivre, à raisonde 5 milliards de francs parmois. Par ailleurs, est éga-lement annoncée la pour-suite d'un audit des dettespour les exercices budgé-taires 2015, 2016 et 2017.C'est le cabinet Price WaterHouse Coopers qui a étésélectionné pour conduirecet audit. A ce qui se dit,cette opération a mêmecommencé. Le marché fi-nancier va continuer la tri-tisation de la dette, pourles entreprises qui le sou-haitent. 

L'État vient de décaisser 20 milliards de francs
au profit des entreprises

Règlement de la dette intérieure

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Magloire Hugues Mba-
dinga Madiya, directeur
général de la dette.
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Le sourire d'Innocent Mvé Ndong, patron
de la PME Mvé-Ndong Constructions, à l'annonce

de la bonne nouvelle.
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Le Lycée Mba rehabilité par  Mvé-Ndong Constructions.
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Vue des opérateurs économiques présents 
à la réunion sur la dette.
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DE janvier 2018 à ce jour,le gouvernement a réglé 9échéances au Club de Li-breville 7 mis en place en2018. La somme globalepayée pour les neuféchéances représente une

somme globale de 45 mil-liards de francs. Une note de la Directiongénérale de la dette préciseaussi qu'à ce jour, lescréances du Club de Libre-ville ont été rachetées àhauteur de 120 milliardsde francs par des banqueslocales, via le mécanismede titrisation de la dette.Une partie de la dette inté-

rieure a été directementréglée aux entreprises sanspasser par le Club de Li-breville. Ce règlement di-rect aux entreprises, via unprogramme annuel d'obli-gations du Trésor assimila-bles (OTA), s'est élevé à 26milliards de francs.Pour mémoire, l'État asigné une convention avecle Groupement d'intérêt

économique " Club de Li-
breville 7". Une conventionvisant à payer sur 74 mois,un montant de créancesconsolidées de 310 mil-liards de francs. Cescréances ne prennent encompte que celles confor-mées et validées au 31 dé-cembre 2014 par " la
Commission interministé-
rielle d'audit et de certifica-

tion de la dette intérieure,
des arriérés faisant l'objet
de moratoires en gestion à
la Direction générale de la
dette et des instances au
Trésor au 31 décembre
2016 ".Au total,  c'est donc unmontant de 191 milliardsde francs qui a été réglé parl'Etat directement au profitdes entreprises en 2018.

Quelques chiffres de la dette en 2018
Petit angle

I. M'B.
Libreville/Gabon


